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Ce travail est presque complet. Il y manque

les dispositions sur la solidarit~ active de m@me que

l'~quivalent de l'article 1106 du Code civil. Les

articles sugg~r~s ont ~t~ conçus avec rapidit~ avec

toutes les lacunes qu'une telle d~marche comporte.

~.

Je souhaite toutgfois que les membres du Comi

t~ puissent, malgrê tout, se prononcer sur les dêci

sions de principes proposé. et adopter ainsi les ar

ticles qui s'imposent•

.~ Pour l'article 1106 C.e., se rêfêrer a l'article

êcrit par M. le juge Albert Mayrand "et que l'on retrou-

ve en annexe.
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l OPTIQUES A DETERMINER

1. a) solidaritE active~

"... .

•

La solidarité active, du côté des créanciers, est
•

1

rare, mais la ju~isprudence révèle parfois des cas de solida-. '

.~

rité active. Se pose le problème de savoir s'il convient en-. , .
core de la réglementer, malgré le peu de fréquence du phénomè-

ne. Il faut tenir compte du f~it que les législations étran

gères y pourvoient souvent1et que, par ailleurs, 'cette forme

de solidarité n'est décriée par personne.

2. b) solidarité et matière extracontractuelle

La solidarité, notamment passive, suscite de nornbreu-

ses difficultés de tous ordres.

D'une part, en matière extracontractuelle, la juris-

prudence a donné deux,interprétations divergentes à l'article

1106 du Code civil se traduisant par une tendance restrictive (1),

(1) Jeannotte v. Couillard, (1894) 3 B.R. 461.• /

i ... PZ il
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et une tendance libérale (2), toutes deux retenues par le
~ ~ .

droit prétorien contemporain.

, '

D'autre part,; en ce même dom~ine, quelques déci-

sions .ont consacré le prinsip:e de l'obligation 'in solido.

Un triple .prob'lème de' 'politique législative se sou

lève alors-.
•

1

' ..
,

• •Faut-il, dans un premie~ temps, retenir l'article
- .

•

•

1106 C.c. ou un équivalent dans le nouveau Code civil? La
.' .

majorité des codes étra~gers ne semblent pas aborder cette

matière, du moins pas au chppitre de la solidarité •

Faut-il, dans un deuxième temps, tenter de concilier,

par une nouvelle formulation de ,l'article 1106 C.e., les deux

tendances mentionnées, en consacrant la théorie dite de l'é-

quivalence des conditions?

Faut-il, dans un troisième temps,' si l'on maintient

une règle en matière d~lictuelle et quasi~déliqtuelle, rete-

nir la véritable solidarit~ avec, tous ses effets, même secon-

daires, ou se limiter aux effets 'principaux pour ne conserver'

que l'in solido?

(2) Grand Trunk Railway Co. v. McDonald, (1918) 57 R.C.S. 268 •
/
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3. Voyons les essais de solutions.,

Nous pensons qQ~ii .faille maintenir une disposition. '

en cette matiêre. . .

•

Reste maintenq~t les deux autres questions.
(

"

Sur l'option entre le solid~ire et l'in solido, MM.

Clos et Tancelin ~e p~Qnoncent en faveur du second systême.

M. Clos (3) note que l~ jurisprudence qui a adopté la pos~":"

tion restrictive a été motivée par des raisons d'équité, ca~

,on estime trop onéreux les effets secondaires de la solidari-
~ .

té envers les codébiteurs. En effet, en ce domaine, l'on ne

retrouve pas la notion de corepr~sentation ou de communauté

d'intérêts (4), qui préside aux rapports contractuels solidai-

res. En somme, pour éviter ces effets secondaires la juris-
. .

prudence a, devant le texte de l,tarticle 1106· C.c.~, comme é-

chappatoire, développé une interprétation stricte de l'article.

Voulant éviter une injustice~ le'à tribllnaux en créent cepE!n

dant une autre e~ on' admetta.~t pas"la victime à recourir pour

le tout contre l'un des codébiteurs.· Il remarque que l'a4op-

•
(3) B/C/43i mars 1971.

(4) Suivant les écoles.

'.
",
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tion de l'in solido aurait pour.effet de supprimer les effets

secondaire s. 1 .

.' '.. . '.~ ~.

~ ....

•

De plus, il c~nstate que certains jugements, pour

différentes raisons et "sauvent, non pas au stade de l' obliga,

tion, mais de la contribution', font ~ppel à l"in solido. On..
a souvent confondu, l'eff~t de l'autorité de la chose jugée·

( , ,

dans les 'rapports créancier-débiteur avec une hypothétique'
"

autorité de la chose jugée :au niveau.du concours.
'1

•

Devant cet ,état de choses,' M. Clos propose de rete

nir l'in solido (obligation au tout) en matière délictuelle

• et quasi-délictuelle .(~r, dont le fondement serait l'indivi.,
sibilité du lien de causalité entre le préjudice et la faute,

et ce, pour en arriver à un "meilleur équilibre des intérêts Il

(6). Il n'y aurait pas lieu de ~odifier les règles de la ,con

tribution (7).

M. Tancelin, pour: sa part, dans son étude élaborée

(8), en arrive à la même conclusion (9). Il remarque que, si

" '

(5) Il semble dire aussi que' l'in solido devrait être consacrée
dans tous les domaines,loc.,'c'it., p. ,10.

(6) ,Ibid., p. 16. "

(7) Ibid., p. 17'.

..

(8) Maurice TANCELIN, L'obligation solidaire'et l'obligation in
solidum, O.R.C.C., 1969.

• (9) Ibid., .p. 90 et s ••

. ..: ',,:.

'.
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.. '~

le but du droit civil est de réaliser l'harmonie entre les......
intérêts individuels, toute solution qui défavorise le créan-

cier en matière de quasi-délit" {interprétation restrictive
, ~ ..,.

de l'article 1106 C.e.): 'doit êtrè bannie. Cette recherche·
, .

de l'har.monie peut se réalis~r par l'adoption de l'in solido.

On notera tou~~fois que M. le juge Mayrand, sans a- ,

border l'alternative' de l' in' solido; a dé j à proposé un amende

ment à l'article 1106 C.e. pour·donn~r à ce dernier une in-
, '. ,

terprétation plu~ lib~ale'(lO).· Quant à M. Baudouin, se ba-
. '..' ,

sant su~ l'article 1106' C.e., il reproche à la jurisprudence'

d'avoir importé l' in solido (11) '. Cette critique, sembl.e~t-il

(12), vise essentiellement le détournement du texte de l'arti-
, ., . .

cIe 1106 C.e., mais ne préjuge pas d'une modification légi~~

lative 'dans le sens de l'in solido •
• 1

Voilà donc résumées l~s principales attitudes de'

ceux qui se sont penchés sur la:question. Reste à opter.pour

une solution législative (13) .....

"- ,"

(10) A. MAYRAND, L'énigme des fautes simultanées, (1958) 18
R. du B. l~

,
(11) Jean-Louis BAUQOUIN, Les obligations, ~.U.M. 1970, no. 628.

•

, .
(12) Que l,' auteur me corr~ge.

(13) Infra, no 9.

".
.,

, i
! 1
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..:
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4. c) solidarité passive' :···et lettres de change ~

M. Tancelin note que· les cosignataires d'un effet.
,.- .

•

de commerce sont assu'~ettis, au .:.Québec, à des obligations.. . '"

plus lourdes que ceux des autres provinces canadiennes •...En

effet, l'article 179 de la Loi des lettres de change, d~n$'

sa version anglaise, .édicte.:
t.•

"A promissory note may be made
by two or more maker&,· and'they may be
liable .theDeon jointly, or jointly and
severally, qccording to its tenor •. .

Where a note runs "I promise
to pay", and,is signed. by two or more
persons, it is deemed'.to be -&heir joint
and severa:+ note." .... :

"

La version française' traduit ~'jointly" par "conjoin- -.. ,

tement". et "jointly and sev(;'!rall:.Y" par "conjointement et'''soli-
~ .1.:'

dairement" •
1 ~

" '

•

De l'avis de M. Tance~in, un grave problème se pose,
.. .'--'-'..

car le "joint and several" :du common Law n'est pas le "soli-

daire" du droit civil. En ,effe:€·, le "joint and several" n'em-

porte pas d'effets secondaires .e~ droit anglais.

Le "joint" n'emporte pas non plus ces effets. Alors

que ces deux notions créent "une' forme d ''in 'solido seulement',

elles.diffêrent par le fait que,dans le "~oint", le débiteur

,," .
. :~ .:'.

as . i 01=: . De ti.A W Geu_
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poursuivi pour le tout doit mettre en cause ses codébiteurs
\, ~ .

s'il veut exercer contre eux 1" action récursoire, à la diffé

rence du "joint and sev~~,~il,I~·,9\i·; comme chez-nous, le recours
, '.

1 .' .... :.

récursoire lui est don~é de pÏefn droit, alors même que les
• l'

codébiteurs n'ont pas été a~signés.

'..
De toutes le's',. façons ," ·pour mettre sur un même pied. .

débiteurs québécois et canadiens des autres provinces, il. ..
propose de rapatrier la cosous~riptiond'effets de commerce

, ..

au chapitre de 1" in soll.do,: en,;s~9gérant à Ottawa de modifier

le texte français de l'article ~79 de la loi.

5. Qu'il nous' soit 1:joutefois permis de remarquer, ·puis

que par ailleurs, il suggêre de:· retenir généralement la soli-'
, ,

darité en matiêre contract~eile,· avec ses effe·ts adjoints'. ou

secondaires, qu'une telle ~odi~ication aurait pour effet.d'o-·

pérer une dichotomie dans le systême proposé., E5 effèt"si·À

et B empruntent solidairement une somme d'argent pour des fins

commerciales, ils subiront: 'tous: 'les effets secondaires de' la

solidarité en vertu du contrat-de prêt, et si, par ailleurs,

ils souscrivent un billet,; :ils:'neseront 'tenus, à ce niveau,

. '.. :

,"' .....

. -:.".

", ..

..~..

"' ..

qu'aux effets pJ;'incipaux de: la s6lidarité, car ce sera de 11 in ;._.__
•
solido= . ".

•
.

Reste donc à se' prononcer sur la suggestion de M.

Tancelin et'· à' poser 'sUrtout" "la qU'e's"ti"on" p'réal"abl'e d'e la dis-·

. ...
"," .
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l 'in solido?, .

~ ... ~

6. d) solidaritê ou in solido?
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, '

, ,

M. Tancelin estime que la solidarité contractuellé·

M. Clos semble vouloir retenir qornme principe général
" ~.

Doit-on conserver la solidaritê avec tous ses ef-. ,

a

solido et du solidaire (l5).

économie. Il propose plut5t de part~ger les domaines de l'~,. '

est une forme de sûreté pour le créancier et constitue donc

une technique de crêdit dont on ne.~eut se passer dans notre' ' -

fets ou doit-o~, comme régime 'de droit commun, s'en tenir à

Outre les domàines du délit ,ou quasi-délit et des

lettres de change, on'pe~~ s;~nterroger plus fondamentale- .,
"

ment sur la politique globale'à a~opter e~ matière contrac-

tinction entre affaires commerciales et affaires civiles (14).

tuelle.

• " .

. ,.
...•

. i
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du prêt et du mandat, dans leui."s rapp,orts , suggèrent au'
~ ....

Comit~ des obligations de ,supprimer les effets secondaires,'

donc de s'en tenir li 1"'in' s'olido .. (17). C'est d'ailleurs.
" 1

l' attitude g~n~rale du' 'Com1t~ 'dès contrats .sp~ciaux. Pl:u-
1

sieu~s codes ~trangers ont~ej~t~ les effets secondaires

en tout ou en partie (18). D'autres les conservent (19):
, 1 ."' --':" ..

(17) Rapport sur le contrat d'entreprise, a.R.C.C., 1971.'
Commentaires de l'article·,8dul projet, p. 26. Rapport"
sur le cont-rat.de prêt, <hR.C.C., 1972•. Rapport s'!lr

. le contrat de mandat, d~cembre 1971.. '.. . .

•
(18)

..
Codes allemand, suisse, égyptien, autrichien, libanais,
polonais, proje17 fra~co-italien.

Code d'Egypte, articles 292 et 293: Le débiteur spli
daire ne répond que de son fait. L'interruption de .
prescription ou sa suspension n'a aucun effet sur les
codébiteurs. La mise en demeure ou l'action en justi
ce n'a aucun effet sur les codébiteurs. Toutefois la
mise en demeure du créancier par l'un des débiteur~ pro-
fi te aux autres. . . .

Le Code du Liban est au même effet (articles 30 et. 38),
sauf en ce qui touche l'interruption de prescription·
(article 36, al~ 3}.:, '

Le projet franco-italien' (article l34) et le Code p'olo
nais (article 372). f."

Le Code italien admet que la mise en demeure de l'un des
débiteurs n'a aucun effet sur les codébiteurs (article
1308), p"as plus que. la reconnaissance de la dette 'par
l'un des débiteurs (article l309) ou que la suspension
de prescription (article 1310, al. 2), mais l'interrup-'
tion de prescription produit ses effets (article 1310 '~.,
al. 1). "

/.

-.

.. '.......

. h .

•
(19) Code d'Ethiopie, article 18991 Pologne, article 374;

Louisianne, article '2097, etc... '
.. . ~

..... , ...

. ,",

,"..',
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.. Reste donc °a "dé'te'rmi'ner 'la: politique 'lé'cli'slative à.·.. ·

suivre (20). , "

". ;

...... ':.

°A partir du moment on les :,pratiques commerciales et·

les usages veulent qu'aujourd'hui la'plupart àes obligations
.1

plurales soient stipulées s~lidaires, on peut se demander' .",1."' •

O'

s'il ne conviendrait pas de présumer la solidarité (ou l'in- .°1
soli'do) en cas d'obligations plurales, contrairement au droit,

•
commun actuel qui présume le caractère conjoint de l' ob1iga-.. ,

tion. C'est la position du Code italien (article 1294) qui,

par ailleurs, a presque intégralement reje.té les' effets se- '.
. " ..

i
l-
I

condaires de la solidarité."

, .'
.0

est concevable, quoique encore très lourd, de présumer 'lo'~~li~,

gation au tout en cas 'd'obligations pluràles, portant sur' une

,.
f
f-

I
~
l
t

1
f,

1
. 1

f
1

~
1

1

." ",' ';

......

o'

.". .

: '

". ",

." " ~

.;. ~ .
", .',

."

"

'. "" ...~<:::.: ......'
..

." ",\ ....

, ,

"' .."

.:" ..," ..
." ......• '. "

." ~. "

"

':,_ ,.1 .

.':.' "..

''''.-'
".,

.; .

........

.
. 'C' e's't 'une" P'Oli'tique' 'qui' °re:s·te· 'ilpré'c'i's'er (21).

(20) , 'Infra" no 10.

(21) . ·l'n'fra,· no 12.

De deux choses l'autre: si le Comité retient la soli

darité traditionnelle comme 'règle de principe, avec topss~s

empêche que la solidarité soit de principe présumée. Si" par .. '

ailleurs, le Comité décide de ne' .retenir que llin solido,' ~l'

-
effets ,adjoints, le caractère t:r;ès onéreux de cet~e technique,.

. .. .

même chose.

. '. . . . . . . . . . . . . . . ~ . . . . . . . . . . . . .

, -.- ----------------------

•
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POLITIQUES PROPOSEES

. ....
,'.

'II!. •••:~.... "f

"
.... '.. ';. .. ~x ::..... .: l' ..

. .. .

8. 1) solidarité active '

.
En raison des fac'teur.s- mentionnés plus haut (2'2),

, 1

nous suggérons le' maintien 'de' l'a' réglementation de la soli-

darité active.

,
• •

. .

..', 1

f ~

~ ~

. ";

"

..
.......

, .... ~..'

'.': .

•"

"
, ,

"

9. 2) solidarité en matiè're déiietuelle et quasi-.;
d~lictu~l'le ;' ..

: ,
'Nous avons proposé de· maintenir un équivalent a.

l'article 1106 C.e. (23). : Nous' suggérons maintenant pour:les

raisons déjâ apportées (24 t de ne· retenir que l'obligation .

in solido en ce domaine, c.'est-â-dire, en définitive, de
: l ' • •

1

supprimer les effets secondaires.

L'article 1106 C~C. doit cependant être reformulé

pour ne s'appliquer qu'au.cas 'où'll est impossible de déter-

....

...... ,..._ ..

•

! 1 ..
j: ~ ..

(22) Supra, no 1. . ,, '

(23) Supra, no 3. ,

(24) Supra, nos 2 et 3.
,',

,,: .

.' .
, ....

; .

\ :
i, .
1

(.

'...

" .,'. :.

' : 1

~ . .

".' .'~ "
'. ~',
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miner le fautif parmi les 'c'o'au'teurs' du dommage.
, .,:

. ... ~ ". ...
.~ ." .

r' .: ...: ..•••' ' •

.• -,.r.

10. 3) solidarité en matière contractuelle

D'une manière'9én~rale, nous suggérons là aussi'
\

que ne soit consacrée, comme régime de droit commun, que 1'0-
.' .

est trop onéreus~'si~n la compare aux autres codébiteurs,

bligation au tout (25). La situatioD des débiteurs québécois.
1

~ .. '.

•.' .1".

.....

nord-américains.
/

. .

De plus, la solution de partage proposée par M.Tan";'
, . ,

celin nous parait emporter des conséquences fâcheuses et com-

plexes, puisqu'elle conduirait à une dichotomie peu pratique

(26). Nous la rejetons.
~ 1

..
11. A partir du moment où le droit commun serait l'in

solido, on peut se demande:r:: si la suppression des effèts'se

condaires doit être d'ordre public. En'effet, se limiter à
r :'.

en faire du droit supplétif aurait pour'effet que les créan-
l ' ".

ciers (dans la perspecti~e' ,du contrat d'adhésion: banques ,et'
• !

..
'. ,.:

.'.
.: ..... ,.:

•
(25) Supra, no 6.

(26) 'Supra, no 5.

, .
i 1

" .

,
l'

"

: .

, ..._---_.. -.._._-------------------------
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institutions financières en général) rétabliraient €~nyention-

. '

nellement les effets secondaires de la solidarité. Nous

croyons que les effets '~econd~ires sont de toutes façons trop

onéreux (27). Mais, é~~nt/don~€' l'importance de la quest~on

posée, nous ne voulons pas y:répondre maintenant. Le Comité

devra s'interroger sur le 'caractère :supplétif ou impératif,

de l'abolition des eff~t.s' secondaires, le problème ne se po- ,

• : 1

., ..,

~" .". '.

,". ",

". '........ ,: ..

sant toutefoi's que s'il entérine la conclusion voulant que,
,

d'une manière générale, les ef~ts sécondaires soient rejetés,,
". '• . '

au niveau du droit conunun.

• ~!..•..
" ,

"e ,
"

12. Une autre question se pose. Il y a lieu de choisir :

entre les solutions suivantes: .', ...

"

a) Le statu quo en matière de présomptipn de soli-
1

darité danp le domaine contractuel, c'est-à-dire conserver la

•

(27) Il suffit de penser à l'interruption de prescription 'qui
peut prolonger indéfiniment l'obl~ga4ion des codébiteurs
! leur insu. Cette situation est inique. Le créancier
qui, dans le domaine du crédit est souvent celui qui im
pose les conditions du contrat, devrait être forcé de '
prendre davantage ses précautions en actionnant les 'co
débi~eurs dans le ~emps voulu. On n~ peut y arriver què
par le rejet des effets secondaires. Pensons aussi au
cohéritiers d'un débiteur solidaire •

: i
, . ! .. '

. .... '

"
, "
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présomption en matière commerciale et dans les cas visés" ex-

pressément par le Code ou les lois particulières.
1

..... ".. .. :. ",

b) . G~n~ralis:ation: de 'la p'r~somption: en: matière

contractuelle, dans tous les ca~ où deux personnes ou plus

sont tenues a une même chose. Ne p~us distinguer•.
,1

"
c) "supp're's's'ion: 'de 'la'p'résompt'ion pour ne retenir

/

que la "solidarité" conventionnelle ,qui doit être stipulée.
1

. ,

La question se pose essentiellement au niveau des

dispositions générales contenues au titre des obligations.

Nous op'tons' 'dè's' 'lors pour' 'la 'solution: (b)' 'comme' règle géné-. '

~

r'ale 'de droit 'commun.' Il nous semble en effet naturel, logi-."

que et pratique de reconnaitreque lorsque deux personnes

, ",

s'engagent A une même ~hose, elles sont censées vouloir

•

devenir chacune débitrice pour le tout. D'aille~rs, même

si l'obligation conjointe constitue le droit commun, cette,.. ,

affirmation n'est que théorique, p~isque. dans la pratique,

il semble plutôt que l' ob~igati,on solidaire soit devenue le

droit généralement appliqué. En somm~7 4ire que la solidarité

est exceptionnelle est aussi une affirmation théorique.L'a

doption de la solidarité comme régime ,de droit commun ne

constitue qu'une autre mesure ~'adap.tation du droit à la ré':"

ali té économique et juridique. ':,
1 •

! ;

. :':

il4.1 J.. J..' J ." . 4_ ""a. (""•.• ; . A 4 i
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Dans les obligations légales (ex: article 1106

C.c.), sera aussi retenue la Pfésomption.
".,.. .

Il est aussi

entendu que cette règl~ de droit commun supplétif que nous
, :".

. ,
proposons (~résomptionde solidarité) puisse être exceptée

pour des cas ~articuliers dans d'autres chapitres du Code

ou dans des lois particulières provi?ciales ou fédérales.

',1

l,

Reste maintenant la concrétisation des politiques

que nous suggérons. Le projet qui ~uit les consacre.

,
•

Si le Comité décidait, enfin de combiner des éléments

des différents projets, il suffirait de rapatrier les dispo-
~ . .

sitions concernées d'un projet 'à l'autre.

port qui contient un projet, de textes reproduit ici ("en annexe.)
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a) , "solidarité' 'de 'la p'art 'des 'débiteurs.

, PROJET

Mais si le Comité décidait de retenir les sugges

tions de M. Tancelin, il s'uffirait de se reporter ~ son rap-

, 'III -

, 'Arti'cle' 1.

"Les débiteurs d'une obliga-

•
tion portant sur le même opjet~ont

solidài+es envers le créancier.

(sauf, convention ou loi au contrair~ " .'

ou

i ce .• p : EU? pp Fi .. k' •.•. Q P • AG"'QiiF » t ; P$
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'''Lorsque deux débiteurs s!~oJl1:
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•

(1)'.

, .

obligés à une même chose r.. prestation],

i:).s. sont" envers le créancier, tenus so-

1idairement d'exécuter l'obligation

[sauf qonvention ou loi au contraire] n. (1)"

Toute~ois,. si le ,Comité préfère conserver, comme règle·
générale, l'absence de pré~omption de solidarité, il

. pourrait retenir un article du typ~ suivant:

"Il Y a s~lidarité de la part des.'
1 • débi teur·s·.:d' une même obligation, l~rsque

: chacun d'eux peut être séparément con-

traint ~,l'exécution de toute l'obliga-

tion et 9,ue l'exécution, par l'un ,d'eux"
. , ,

libère les autres envers le créancd.er".·

La rétention de ce principe appelerait un autre article
qui serait l'équivalent de· l'article 1105 C.c. et q~i

pourrait se lire ainsi:

."A défaut de conventioI) expresse,

. la solidarité n'a lieu que dans les cas

...

•

prévus par la loi "
Cet article consacretait l" obligation dans presque to'us
les cas de stipuler la solidarité.. Il ~limine la règle
voulant que IlIa solidarité ne se présume pas ri, cette
règle étant déj~ incluse puisque 'ie -texte parle de."con
vention eX1?reSSe"i en effet ce membre de phrase de l'ar
ticle 1105 C.c. in limine a une simple origine historique.
Noter que il.e mot "expresse" a été défini par la jurispru
dence connue signj.fiant "sans équivoque". Il est peut-ê.tre
d'ailleurs inutile: ne suffirait-il pas de dire: "A
défaut de convention, ••• " Voir pour le droit comparé,.
Code suisse,art.• 143"1. Liban, art. 24. Louisianne, art. .,
2093". Projet,F. l, art. 130." .

... , --~._-----_.. _.............__....., __""!l.•_OO......._.,........._..•__ .•~.-
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Article' 2.
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.... ~ .
"L'obligation est solidaire même,

si l'un""des codébiteurs est tenu diffé-
"; .

•• , .Ir

r~mment des autres à l'exécution de l'o

bligation, notanunent si l'obligation

de l'un est soumise à une condition ou..
" à

i

un terme et que l'obligation de l'au- ." .. "

tre soit pure et simple."(2)
•"1

e.

L'article proposé reprend" la substance de l'article 1104

C.c. e~ modifiant quelque peu la phraséologie. On pourrait "

peut-être mettre un point après: "le mot: 'obligation, les exem-
. "

pIes étant peut-être in~tiles. '
~

, Art'icle" 3.

'.

" Art'i cIe" 4.

• "Le ci"ébi teur solidaire_est tenu
~

pour "le tout â l'exécution de l'obliga-

tion et son paiement libère ses codé-

biteurs envers le créancier".

"Le créancier peut demander l'exé-
"

cution de l'obligation au débiteur de

•
son'choix saRS que ,celui~ci puisse lui'

...~

opposer le bénéfice de division".,

(2) iBeaucoup de Codes n'ont pas d'équivalent. Voir B/C/39,
p. 36 et ss. .

J •. •. j. Ar ».! '''fPA''!''!' *, Mf'" : ..
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e Cet article reprend la substance de l'article ..).).Q7
1

C.c. Les autres codes n'en parlent pas ou peu (B/C/39, p.

44 et ss.) mais la règle·paratt utile et nous en suggérons

le maintien. Toutefois la fin de l'article "sans que ••• ",

référant au bénéfice de division fait peut-être redondance

avec l'article '1 qui précis.e que chacun peut être contraint

au tout. Malgré tout, hous préférons la garder puisque le

Code actuel en parle et que l'article 1107 C.c. n'a pas

..:.'

suscité de difficulté., . '

.
Article' 'S.

•
1

"La poursuite formée contre l'un
.. '.

•

des dodébiteurs n'empêche pas le cré-

'ancier d'en poursuivre ùIi autre." , (3)

Cet article reprend l~ substance de l'article 1108 C.c.

tout en en simplifiant la formulation.

"Si l'objet Qe l'obligation est

une'chose' individualisé et qu'il péris-

se par la faute de l'un des codébiteurs·,
,
le créancier n'a aucun recours contre

les ,autres".

(3) Voir Ethiopie, art. 1998. Louisianne, art. 2095. Projet'
F-I, art. 133.

4
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Ce projet, qui modifie en substance et rnême,pose.. ~ ..
la règle inverse de l!article 1109, élimine un effet se

condaire de la solidarité. Cet article 1109 ni le projet

no. 6 ne se retrouvent Ém idroit'comparé. (4) Toutefois
1

comme, ce projet modifie le droit existant, il y a lieu de

formuler cette nouvell~ règle.
, 1

(

~ "

Article' 7 /

,
,
'j

"Tout acte qui interrompt la. '

·prescription contre l'un des codébi-,.. . .

teurs n'a' d'effet q'li "ènvers lui." . (5)

•

L'article 23 du' RappoDt sur 'le droi"t de 'la prescription

(XI) 's'inscrit dans la ligne d'une hypothèse de Statu quo

sur la solidarité. L'article que nous proposons s'inscrit

dans l' hypothèse de suppression des. effets secondaires. "Il

y a évidemment entre ces deux articles matière â:conflit.

Si le Comité adopte toutefois l'hypothèse de suppression, il

y aura lieu de coordonner les deux rapports tant pour l'ar-

ticle 23 que d'autres articles ,du p~ojet de la Prescription

(art. 26 etc••• ).

(4) Sauf la France, l? Belgique (art. 1205 C.c.) et la Loui~

sianne (art. 2096) voir B/C/39, p. 49 et ss.

(5) Egypte, art. 292; Pologne art. 372; Projet Franco-Ita
lien, art. 136; Italie, 1309'et 1310 •

so, ,« ...' . p , =::4WQp '.. • Pi 4 .•. ,2ft 4f54+S ;.
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Article 8

"La demeure de l'un des' cod~-

biteurs n'a d'effet qu'envers lui." (6)

Cet article modifie substantiellement l'article 1111 C.c.

et s'inscrit toujours dans la ligne de suppression des effets

secondaires. On a employê le mot "demeure" qui est beaucoup

plus large que la "demande d'int'r@ts". On pourrait toute-

fois direl

"La demande d'intêr@ts form~e con-

tre l'un des codêbiteurs n'a d'effets

qu'envers lui."

On pourrait mIme êventuellement fusionner 8 et 7. (7a)

.. "Arti"ale 9

ilLe codêbiteur poursuivi ne peut

opposer que les exceptions qui lui sont

personnelles et celles qui sont commu-

nes aux codêbiteurs solidaires." (7)

f6) Egypte 293 (2)7 Liban, art. 387 Franco-Italien, art. 134.
(7) Liban, art. 26,27 et 28 (plus prolixe) Egypte, art. 285.

Ethiopie, art. 1900 (prolixe)7 Louisianne, art. 2098.
Pologne, art. 3757 Franco-Italien, art. 1317 U.R.S.S~
art. 182. . !

(7a) Si le Comitê juge, outre de supprimer les effets secon
daires, d'en,faire du droit impêratif, il y aura lieu de
le consacrer:dans des textes. ' " •
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L'article sugg~r~ reprend la substance de l'article
..... "" ..

1112 C.c. en ~liminant le deuxième alin~a qui apparaît su

perflu. En effet, à partir'du'moment où l'on dit que le
,. .~. . ~." ..'. ' ,

d~biteur "ne peut opposer 'que",,· cela exclut évidemment les- .. -'
1

exceptions personnelles aux. autres cod~biteurs. Les mots

"poursuivi parle' 'cré:ancier" Ont ~té supprimés comme étant

inutiles. Noter que èertains ;codes énumèrent les moyens

de défense (voir note 7).

•
1

,
•

Article' '10
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. ,"La confusion qui s 'opère dans

la personne du cr~ancier et de l'un

des' 'cod€biteurs n', éteint l'obligation

que: jusqu'à concurrence de la part

de ce codébiteur. (8)

Cet article, d'une formulation plus simpli~iée de l'ar~

ticle 1113 C.c., prévoit les effets de la confusion.

'.
. Art'i'cle' 'Il

. , ilLe d~biteur ne peut opposer la

compensation de ce que le créancier doit

à l'un des codébiteurs que pour ~a

part de c~ dernier. (9). .

(8) ,Egypte, art. 288; Ethiopie, art. 1905; Liban, art. ,35;
Louisianne,"art. 2099 C.c.; Franco-Italien, art. 140.

(9) Egypte, art. 287; Ethiopie, art. 1904; Franco-Italien,
art. 138; Suisse, art. '147.
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Cet article Il, rapatrie'au chapitre de la solidarité

les effets de la compensation traités au chapitre d~~â.
compensation (art. 1191, al.. .3>.> Ce regroupement, que 1 ron ""

retrouve dans plusieurs co:des, .nous paraît logique. L ra~
. 1 :.. ~ 1 •

doption de l'article 11'· suppose:',.l' abrogation de l'article'

1191, al. 3 C.c;

.'
Article 12

Irr,a novation opérée entre le cré-
•

ancier et. ,1' un 'Ides codébiteurs libère
•

'of ,les autres.'

Toutefois si le créancier a stipu

ié l'accession dès codébiteurs à la no-

vation, l'~ncienne créance s·ubsis~e si

ces derniers s'y sont refusés. Ir

Cet article 12 rapatrie l.'article 1179 C.c., avec des ".

modifications de style. (10)

i

IrLa remise de la totalité de la "det-
;

te à .l'un~es codébiteurs libère les

autr,es.

•

(10) Projet Franco~Itftlien, art. 137; Pologne, art. 374;
Liban, art. 31; Egypte,·art. 1286 •

/
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La remise accordée à l'un des......
codébiteurs pour sa part ne libère

le~ ~ut~es: que jusqu'à concurrence

de la part'de celui-ci. lI

Cet article rapatrie et fusionne les articles 1183 C.c.

et 1184, en en simplifi~nt la formulation pour plus de clar-
l ,

té. (11)

Article 14

, ArticIe -15

/

,
•

IlLe jUgement rendu contre l'un'

des débiteurs n'à pas autorité contre

les autres.

Le jugement rendu en faveur de

l'un d'eux profite au autres, à moins

que le jugement ne soit fondé sur une

exception ,personnelle au débiteur. 1I

ilLe créancier qui consent à la di-

vision de la dette envers l'un des

cpdébiteurs conserve 'son recours soli~ ~

daire envers les autres. 11 (12)

"

(11) voir art. 289, Egypte; Ethiopie, art. 1902; Liban, art.
32; Franco-Italien, art. 139 .

112) Liban, art. 33; Louisianne~ art. 2100; Pologne, art.
373; ,Projet Franco-Italien~ art. 141.

'. -.--------~--,
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Cet article reprend la substanc(~ de l'article 1114 Co c •
.... ".. !"

•

Article 16

,

.~ .

. .
"Le cr~ancier qui reçoit s~par§-

ment e't sans r~serve la part de llun

àes cod§bite~rs ne conserve son re-..
cours solidai~e que contre les autres,

d~duction faite àe la part de ce co-
I
i

d~biteur:....
... Il en est ainsi lorsque le cr~an-

cier a poursuivi un d~biteur pour sa

part (13) et que celui-ci s'est acquit-

té. Il

Llarticle 16, ~quivalant de 'llarticle 1115 C.c., appel-

le plusieurs commentaires:

1) Le paiement accept~ par le cr~anciEfr pour la.

part de l'un des d~biteurs emp~rte une présomption de remi-

se de solidarité à son égard, s,~uf réserye, contrairement 'au

2ème alin~a de l'article 1115 C.c. qui prévoit la pr~somption

inverse.

2) L'article pr~cise.·~ue le créancier ne peut "

poursuivre les autres ~ue jusqu'à concurrence du solde de la

dette •

•
(13) voir Franco-Italien, art. 142; Louisianne, art. 2101.
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3) Le deuxième alinéa modifie aussi la substan

ce de l'arti~le 1115 C.e., al.,3 puisque le projet ciéê

une présomption de remi.se pa.t:ticulière de solidari té.
. .'

, ••:. 1 .... ;. ....

Article 17

ilLe créancier qui reçoit séparé";'

ment et sans réserve· la part de l'un

des codébîteurs da'ns les arrérages ou
.. .

les intér~ts de la dette ne conserve
,

• son recours solidaire que pour ceux
" "

à échoir e~ pour le capital, à moins

que le pafement divisé n'ait été con-

, tinué1penq..ant cinq -(5) ans consécu-

tifs.

L'article 17 ne change pas .la substance de l'article

1116 sauf pour ce qui est de la prescription de H) ans. (14) .. -

. .;.'. .

(14) Seulem.ent deux législations trai.tent de ce problème. "
Voir B/C/39, p. 81. Y a~t-il lieu'de retenir la
règle? Nous ne saurions.nous prononcer ••••

'."

: .

"" '"

. ....
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CONTRIBUTION

Article 18'

Article '19

, Art'i"cle '20

.' .
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1.-... •

, '

. '." .'

. "L'obligation solidaire, une

,fois exé9utée, se divise de plein

'droi t entre les codébi teurs •
, 1

Sauf'convention contraire, la

division a li~u par parts égales."

"Le ~ébiteur qui a exécuté 1'0-

• l • .
bl~gat~on ne peut répéter des codé-

biteursque leurs parts respectives.

m@me s'il est subrogé aux ~roits

du créancier. "

·"Le débiteur poursuivi qui n'a

pas fait valoir' les exceptions commu-

nes aux codébiteurs solidaires est

~responsable envers eux."
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Article 21

..
\

.'
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"L'inso1vabi1it~ ~e l'un des

cod~biteurs, survenue· avant le ~

paiement effectu~ par le d~biteur

poursuivi, se repartit par parts ~

gales entre celui qui a pay~ et les

autres cod~biteurs.

Toutefois si le cr~ancier a re-

nonc~ a la solidarit~ envers l'un des

d~biteurs, l'inso1vabi1it~ se repar

tit par parts êga1es entre les autres

codêbiteurs et le crêancier."

"Si l'obligation solidaire a ~t~

contractêe dans l'int~r@t exclusif de

l'un des d~biteurs, seul ce dernier

est tenu de toute la dette envers les

autres .codêbiteurs. 8

.'

•
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IV - ANNEXE-
un montage de droit compar~, pr~par~,par

M. Clos (annexe l - document B/CC/39).

une ~tude de M. Clos sur l'article 1106 C.c~

(annexe II - document B/C/43 ,

une ~tude de M. Clos sur l'article 3 de la

Loi d'indemnisation et la responsabi1it~ solidaire (annexe

III - document B/C/lOl) ,

une copie des articles du Code italien qui

~ n'~taient pas compris dans le montage (annexe IV - document

B/C/102 ),

l'article sugg~rê par M. Mayrand dans l'ênigme

. "de's' 'faute's' 's"illtul't'an'~'es (annexe V - document B/C/l03 ).

- Copie des pages 123, 124 et 125 du Rapport du

professeur Tancelin sur l'"Obligati"on 's'oli"daire ( document

B/C/68).
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